
FORMULAIRE TYPE POUR LA REDACTION DU RAPPORT DE FONCTIONNEMENT  

D’UNE COUR OU D’UN TRIBUNAL  

 

Note préalable : 
En vue de soutenir les comités de direction dans l’élaboration des rapports de fonctionnement, le service d’appui a effectué un pré-remplissage du 
présent modèle. Vous êtes invités à compléter, dans la mesure du possible, les autres parties de ce rapport.  
Si vous estimez que des modifications doivent être apportées, vous êtes libres de pouvoir les effectuer. Nous vous prions néanmoins de bien vouloir 
nous communiquer tous changements concernant les données chiffrées. 
 

CHAPITRE 1 : MOYENS EN PERSONNEL  

 
Année T (2023)  
 

 Moyenne du 
cadre  

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

Délégations 
ou missions 
extérieures 

Indisponibilités 
pour raisons 
médicales 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

  (en E.T.P.) 
(en 

E.T.P.) 
     (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %)  

1 
Magistrats  

4 4 100% 0 0,01 3,99 99,75% 
 

(incl. art. 100)  

2 

Magistrats 
suppléants 

1 1 100% 0 0 1 100% 

 

 (art. 383, §2 C. 
jud.) 

 

3 
Assesseurs en 
application des 
peines  

0 0 0 0 0 0 0  

4 
Attachés 
judiciaires 

0 0 0 0 0 0 0  
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5 
Stagiaires 
judiciaires 

0 0 0 0 0 0 0  

6 Référendaires  1 1 100% 0 0,003 0,997 99,70%  

7 
Profils de 
gestion 

0,2 0,2 20% 0 0 0,2 20%  

8 Greffiers  6 5,52 91,93% 0 0,05 5,46 91,06%  

9 
Autre personnel 
judiciaire 

11 9,28 84,36% 1 2,24 6,04 54,90%  

  
Moyenne du 

cadre  
Moyenne de 

l’occupation du cadre 

Délégations 
ou missions 
extérieures 

Indisponibilités 
pour raisons 
médicales 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 

  (en E.T.P.) 
(en 

E.T.P.) 
     (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %)  

1 
Conseillers 
suppléants 

0              

2 
Juges 
suppléants 

2 1 50% 0 0 1 50%  

3 
Conseillers pour 
les affaires 
sociales 

0              

4 Juges sociaux 43 32 74% 0 0 32 74%  

5 
Juges 
consulaires   

0              

6 
Assesseurs 
suppléants 

0              
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Année T-1 (2022) 
 
Idem tableaux Année T 
 

 

  

Moyenne du cadre   

  

Moyenne de l’occupation 
du cadre  

  

Délégations ou 
missions extérieures  

  

Indisponibilités pour 
raisons médicales  

  

Moyens effectifs en 
personnel  

  

(en E.T.P.)  (en E.T.P.)       (en %)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en %)  

1  
Magistrats   
(incl. art. 100)  

4  4  100%  0  0  4  100%  

2  
Magistrats suppléants  
(art. 383, §2 C. jud.)  1   0.16  16.70%  0   0  

0.16  16.70%  

3  
Assesseurs en 
application des peines   

0  0  0  0  0  0  0  

4  Attachés judiciaires  0  0  0  0  0  0  0  

5  Stagiaires judiciaires  0  0  0  0  0  0  0  

6  
Référendaires    Entrée en fonction le 

01/05/2022 =1  0.66   66%  0  0   0.66  

66%  

7  
Profils de gestion  1 Entré en fonction le 

11/04/20221  
0.20  20%  0  0  0.20  20%  

8  Greffiers   6  6  100%  0  0,66  89%  5,34  

9  
Autre personnel 
judiciaire  

11  10,6  96,36%  0  1.12  9.48  
86.18%  

 
 
 
 
 

 
1 L’attaché de gestion travaille à 1/5 en faveur du TTBW et à 4/5 en faveur du TTFB.  
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Moyenne du cadre   

  

Moyenne de l’occupation 
du cadre  

  

Délégations ou 
missions extérieures  

  

Indisponibilités pour 
raisons médicales  

  

Moyens effectifs en 
personnel  

  

(en E.T.P.)  (en E.T.P.)       (en %)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en %)  

1  Conseillers suppléants  0              

2  Juges suppléants  2  1  50%  0  0  1  50 %  

3  
Conseillers pour les 
affaires sociales  

0              

4  Juges sociaux  42  38            

5  Juges consulaires    
0              

6  Assesseurs suppléants  0              
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Année T-2 (2021) 
 
Idem tableaux Année T 
 

 

  

Moyenne du cadre   

  

Moyenne de l’occupation 
du cadre  

  

Délégations ou 
missions extérieures  

  

Indisponibilités pour 
raisons médicales  

  

Moyens effectifs en 
personnel  

  

(en E.T.P.)  (en E.T.P.)       (en %)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en %)  

1  
Magistrats   
(incl. art. 100)  

4  3.4  85  0  0  3.4  85  

2  
Magistrats suppléants  
(art. 383, §2 C. jud.)  

1  
Elle n’est pas dans le 

cadre légal  

Elle siège  
10 

jours/an  

  0  0      

3  
Assesseurs en 
application des peines   

0              

4  Attachés judiciaires  0              

5  Stagiaires judiciaires  0              

6  Référendaires   0    16,66%          

7  Profils de gestion  0      0        

8  Greffiers   6  5,6  93,5    0,4  5,6  93,5  

9  
Autre personnel 
judiciaire  

8,4  5,6  66,7    2,8  8,4  66,7  
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Moyenne du cadre   

  

Moyenne de l’occupation 
du cadre  

  

Délégations ou 
missions extérieures  

  

Indisponibilités pour 
raisons médicales  

  

Moyens effectifs en 
personnel  

  

(en E.T.P.)  (en E.T.P.)       (en %)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en %)  

1  Conseillers suppléants  0              

2  Juges suppléants  2  1  50%  0  0  1  50%  

3  
Conseillers pour les 
affaires sociales  

0              

4  Juges sociaux  45  37  82      37  82  

5  Juges consulaires    
0              

6  Assesseurs suppléants  0              

 

2. Y a-t-il encore d’autres indisponibilités majeures qui ont une influence sur le fonctionnement de l’entité ? Si oui, lesquelles ?  

 

L’absence de deux ETP a impacté, au cours de 2022 et de 2023, le fonctionnement de la juridiction :  

  

- La greffière Claudette FRANCOIS, affectée à la division de Nivelles, a été absente 209 jours pour raison de maladie, du 11.02.2022 au 

14.09.2022.  

- La collaboratrice Nathalie COUSOT a été absente du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2023,ainsi qu’en ce début 2024, couverte par certificat 

médical, ce qui signifie que son travail a dû être assumé par les autres membres du personnel. Le greffier en chef a, à diverses reprises, 

demandé au service du personnel du SPF Justice que la procédure de mise à la pension anticipée pour raison de santé soit diligentée. 

Actuellement, une procédure de trajet de réintégration a été initiée.   

 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
 

Les observations relatives à l’exiguïté du cadre des magistrats de carrière reprises aux précédents rapports de fonctionnement restent d’actualité.  
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Le cadre légal du tribunal du travail du Brabant wallon fixe le nombre de magistrats à 4 unités mais en réalité 5 magistrats (le chef de corps et 4 

magistrats sans fonction de management) ont travaillé de 1998 jusqu’en mars 2014.  

  

Le nombre de dossiers traités aurait justifié que le cadre légal soit porté à 5 magistrats, mais les contraintes linguistiques (équilibre Nivelles/ Louvain) 

et les limites budgétaires (à partir de 5 magistrats, il fallait créer un poste de vice-président) ne permettaient pas, d’après le pouvoir exécutif, de 

recourir à cet élargissement.  

La solution a consisté à créer deux postes de magistrats de complément attachés au ressort de la Cour du travail de Bruxelles, l’un francophone, l’autre 

néerlandophone.  

 De 1998 jusqu’au 9 juillet 2009, date de la désignation en surnombre du juge de complément comme chef de corps, le juge de complément 

francophone avait été exclusivement attaché au tribunal du travail du Brabant wallon.  

Ce n’est qu’à partir de mars 2014, suite à la nomination d’un des cinq magistrats à une place de juge auprès du tribunal d’application des peines au 

sein du tribunal de première instance à Bruxelles, que l’effectif des magistrats est redescendu à 4 unités.     

  

Il est intéressant de comparer les chiffres légaux du cadre avec ceux issus de la mesure de la charge de travail effectuée en 2011 et en 2012 par le 

Bureau permanent des statistiques et de la mesure de la charge de travail et ceux réalisés dernièrement dans la cadre de AMAI.  

Tenant compte des tâches de gestion et de management de plus en plus nombreuses, le rapport AMAI du 1er mars 2022 estime que le TTBW devrait 

obtenir 0,74 ETP de personnel affecté à une gestion supplémentaire2. 

  

En ce qui concerne le personnel juridictionnel3, le rapport révélait que la juridiction avait bénéficié, en réalité, de 5,38 magistrats (impact du juge de 

complément délégué par la Cour du travail, de la référendaire à 50 % et de l’appoint ponctuel des juges suppléants) mais qu’elle aurait dû bénéficier de 

5,8 magistrats pour assumer l’output réalisé en 20124.  

  

Ce rapport objectivait donc l’insuffisance du cadre légal.   

  

La mesure de la charge de travail AMAI (1ere piste) indique qu’il faudrait un cadre de 5 magistrats pour traiter l’input. Quel que soit donc le référentiel 

considéré, le nombre de magistrat est insuffisant et devrait être de 5 ETP.  

  
  
  
  

 
2 Rapport AMAI, partie 1, p.33. 
3 Magistrat et référendaire.  
4 Un magistrat est censé travailler 40h par semaine et affecter 80% de son temps aux tâches juridictionnelles et 20 % à la formation, aux réunions, tâches administratives etc.  
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CHAPITRE 2 :  MOYENS LOGISTIQUES 

 

 

 
1. Les locaux dont l’entité dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice (fonctionnels, sécurisés, bien entretenus, propres, correctement 

équipés, signalisation adéquate, accessibles aux personnes à mobilité réduite, facilement accessibles, suffisamment de places de parking) ?  
 
Dans la négative, veuillez décrire les problèmes. 

 

Le tribunal du travail du Brabant wallon se compose de deux divisions, l’une située à Nivelles et l’autre située à Wavre.  

 Les locaux, situés dans le Palais de Justice II, dans le zoning industriel de Nivelles, sont parfaitement adaptés aux activités du Tribunal, avec des 

salles d’audience en nombre suffisant et des espaces adéquats à accès sécurisés pour la tenue des dossiers en cours et des archives. Des espaces de  

parkings sont organisés autour du bâtiment et un parking en sous-sol est à la disposition des magistrats et du personnel des diverses juridictions 

siégeant au Palais. Les locaux du tribunal du travail du Brabant wallon sont situés au 1er étage, ils se répartissent en plusieurs bureaux et en un open 

space.  

Les salles d’audience se trouvent au rez-de-chaussée, des agents de surveillance sont présents durant les audiences.  

 

Au cours de ces deux dernières années le tribunal de première instance du Brabant wallon a régulièrement déplacé certaines audiences correctionnelles 

et du tribunal de la famille dans les salles du Palais II ce qui engendre une complexification de la stratégie d’occupation des salles.  

Par ailleurs, la Cour d’appel de Bruxelles délocalise régulièrement une partie de ses audiences d’assisses dans la Cour d’assisse du Palais II, ce qui 

entraine un surcroît de mesures de sécurité et de voitures stationnées. 

 

 L’auditorat du travail se situe dans le même bâtiment, ce qui facilite les contacts et la communication des dossiers. 

  

Cette situation est destinée à être modifiée dans les années à venir. En effet, il est prévu que le palais II de Nivelles soit agrandi de manière importante 

afin d’abriter l’ensemble du tribunal de première instance et le parquet ainsi que les bureaux du barreau, ce qui impactera les conditions d’occupation 

et particulièrement les possibilités de parking tant des travailleurs que des justiciables.  

  

 La situation est nettement moins adéquate à Wavre, en effet, les locaux sont plus anciens et peu adaptés au fonctionnement optimal d’un tribunal du 

travail.  

 Le bâtiment, qui ne dispose que d’une seule salle d’audience, abrite la justice de paix de Wavre, le tribunal de police de Wavre et le tribunal du travail 

du Brabant wallon division Wavre. L’auditorat n’y a plus de locaux depuis juillet 2015 et a rapatrié son personnel sur le site de Nivelles, l’auditeur 

envoie un substitut lors des audiences de sécurité sociale et d’aide sociale pour les dossiers communicables.  
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 Le bâtiment n’est pas correctement entretenu (peinture, fuite d’eau), il faut également déplorer une absence de personnel de surveillance.  

  Les membres du personnel situés à Wavre sont éloignés du centre névralgique du tribunal et présentent moins le sentiment d’appartenance à une 

équipe.  

 Cette problématique se ressent quant à la communication entre les collaborateurs et quant au partage des méthodes de travail (modèles de jugement, 

pratique de gestion d’audience…).  

  

 Les magistrats qui tiennent audience dans la division de Wavre et qui ne s’y rendent qu’à cette occasion – dès lors qu’ils n’y ont pas de bureau dédié 

– n’ont que peu de possibilité de travailler sur place avant ou après l’audience (absence de bibliothèque, pas de possibilité de travailler à son cabinet de 

règlement collectif de dettes, pas de contact avec les autres collègues, peu de contact avec l’auditorat).   

  

 Les précédents rapports de fonctionnement indiquaient que l’idéal serait de regrouper ces deux sites à Nivelles.  

  

 Les restrictions sanitaires que nous connaissions en mars 2020 suite au Covid-19, ont mis en évidence l’exiguïté des locaux de Wavre, l’open space 

qui abrite normalement le personnel administratif présente un espace trop limité pour accueillir la totalité des collaboratrices (lorsque le cadre est 

complet) et l’aménagement du greffe ne permet pas l’accueil des justiciables en respectant les distances sanitaires. Une ordonnance fondée sur l’article 

90 du Code judiciaire avait dès lors suspendu le fonctionnement du greffe dans les locaux de Wavre, les services de celui-ci avaient été 

temporairement délocalisés à Nivelles.  

 De même la disposition de la salle d’audience et l’absence de salle des pas perdus, n’avait pas permis d’organiser des audiences avec la présence d’un 

substitut de l’auditorat et un nombre important d’avocats et de justiciables. C’est la raison pour laquelle les audiences de sécurité sociale et les 

audiences d’introduction de la division de Wavre avaient été temporairement transférées à la division de Nivelles.   

 Depuis le 1er octobre 2021, les audiences de la division Wavre et l’activité du greffe ont repris dans les locaux de la division de Wavre.  

  

Courant 2022, un problème concernant les bâtiments judiciaires de Wavre est redevenu d’actualité. Les deux justice de Paix de Wavre doivent 

impérativement se rassembler sur le même site et surtout être dotées d’un greffe unique. Or, matériellement le seul bâtiment judiciaire appartenant à la 

régie du bâtiment sis place de l’Hôtel de Ville n’est pas assez grand pour accueillir simultanément la division Wavre du TTBW, le tribunal de police 

du BW division Wavre et les deux justices de paix de Wavre.  

La régie n’a pas d’autre bâtiment disponible à proximité et la Ville de Wavre ne dispose pas de bâtiment pouvant être mis à notre disposition et ne peut 

pas budgétairement envisagé – à brève échéance – la construction d’un nouveau bâtiment judiciaire.  

  

Le regroupement de la majeure partie des activités de la division de Wavre à Nivelles constituerait une solution idoine.  
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En 2022 et en 2023, la thèse du regroupement a été envisagée positivement par le Ministre de la justice, un projet d’arrêté royal a été rédigé et le 

déménagement de la division de Wavre vers le site de Nivelles est envisagé durant le mois d’août 2024. Le tribunal du travail du Brabant wallon 

comportera toujours deux divisions mais elles siègeront toutes deux à Nivelles. 
 
 

2. Au sein de chaque bâtiment occupé par l’entité, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ? 
 

Au niveau matériel, le conseiller en prévention effectue à la demande du chef de corps ou du greffier en chef les visites idoines. Il convient cependant 

de préciser qu’à la division de Wavre les exercices d’évacuations ne sont pas effectués.  

  

Au niveau bien-être psychosocial, une personne de confiance est facilement accessible. Par contre, il est difficile d’obtenir l’intervention d’un 

conseiller en prévention psychosociale sur place, ce service étant surchargé.   

  
 
 

3. Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? 
 

A Nivelles, une réception existe dans le hall d’entrée du bâtiment  mais personne n’y est assis depuis juin 2023. 

Rien n’est prévu à la division Wavre.  

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
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CHAPITRE 3 :  ORGANISATION 

 

 
1. Tracez l’organigramme de l’entité. L'organigramme comprend le nom et la fonction des membres du comité de direction. 
 
 

 

Tribunal du travail 
 
 

 
 
 
 
 
 

Présidente 
 

Mariella FORET 

Présidents de division 
 

X 

Greffier en chef 
 

Jean-Michel LAMOTTE 

Juges 
Lydia MASSAUX 

Samuel DOR 
Sandra CALA 
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CHAPITRE 4 :  STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

Tribunal du travail 
 

1.  Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (concertation au sein de l’entité). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Interne  

Participation  Fréquence 

Assemblée générale : 
Les magistrats professionnels se réunissent régulièrement, sous la 
présidence du président, pour discuter des questions juridiques, du 
calendrier, de la répartition du travail et d'autres questions ayant un 
impact direct sur le fonctionnement des magistrats. 

  

Une AG par an sauf exception.  

Réunions du comité de direction : 
Se concerter et prendre des décisions concernant la gestion de 
l’entité. 

  

8 à 10 réunions par an.   

Réunions de section :  
Pour les magistrats d'une section particulière du tribunal, présidée 
par le chef de section (droit de la sécurité sociale pour tous les 
employés, droit du travail, etc.) 

• Entre la présidente et le greffier en chef : plusieurs fois par 

semaine 

• Entre le greffier en chef et les greffières : au moins une fois 

par semaine dans chaque division 

• Entre le greffier en chef et le personnel de greffe : au moins 

une fois par semaine dans chaque division 

• Idem avec la présidente :au moins une fois par trimestre 

• Entre la présidente et les magistrats et le référendaire : Au 

moins une fois par mois    
 

Concertation entre : 
Président, greffier en chef, présidents de divisions et greffiers de 
division. 

Groupe de gestion présidente, greffier en chef et greffières : 

Tous les deux mois ou en fonction des besoins 

• Etablissement de modèles de jugement  

• Le processus de communication avec l’auditorat.    
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2.  Décrivez brièvement la structure de la concertation verticale (avec les entités supérieures ou inférieures) et horizontale (avec d’autres entités du 
même niveau) au sein de l’organisation judiciaire. 

 

Verticale 
 

Participation  Fréquence 

Concertation avec la cour du travail : 
- questions juridiques,  
- échange de connaissances et d'informations  
- promouvoir l'unité de la jurisprudence et l'uniformité des procédures.  
- concertations sur la nouvelle législation et les initiatives législatives futures 

Une fois par trimestre et plus si nécessité. 

Collège des cours et tribunaux : 
- Gestion des ressources humaines 
- Modèle d'allocation - Informatique  
- Enquête d'opinion sur les processus de travail et les questions juridiques 
- Suivi des communications et directives Corona 

Pas de fréquence prédéterminée.  

Chefs de corps et greffiers en chef sont souvent 

convoqués en urgence, retour et avis demandés 

selon des délais d’urgence peu respectueux.   
 

 
 
 

 
 

Horizontale 
 
 
 

Participation  Fréquence 

Concertation avec l’auditorat du travail : 

  

Une fois par trimestre et plus si nécessaire ou 

problème ponctuel.  

Concertation souple et performante.  
  

Conférence des présidents des tribunaux du travail : 
Réunion en vue d'améliorer le fonctionnement des tribunaux du travail, d'échanger 
les meilleures pratiques et de parvenir à des solutions ou des positions 
(communes). 

  

Le nombre de réunions a augmenté depuis début 

2021, cette tendance a perduré en 2022 et en 

2023.  

Les réunions se sont tenues parfois en présentiels, 

parfois en vidéoconférence notamment lorsque 

des avis urgents étaient demandés.  
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3.  Décrivez brièvement la structure de concertation avec des partenaires externes (parquet, auditorat, barreau, SPF Justice, police, etc.). 
 

 
 
 
 

Externe 
 
 

Participation  Fréquence 

SPF Justice : 
- Personnel 
- Gestion des bâtiments 
- Groupes de travail et projets-ICT 
- Sujets généraux 

  

Très peu de réunion. la plupart de ses tâches étant 

reprise par le Collège  

Barreau : 

Au moins 2 rencontres par an avec le Bâtonnier et 

le conseiller « droit social » de l’Ordre.  

Organisation tous les deux ans d’une rencontre 

entre les 4 magistrats et les avocats pratiquant le 

droit social.  

Médiateurs de dettes :  

• Plusieurs rencontres avec le syndic des 

médiateurs  

• Une rencontre annuelle avec les magistrats et 

tous les médiateurs de dettes  
   

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
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CHAPITRE 5 : STATISTIQUES DES DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS, STOCK ET DELAIS DE 
TRAITEMENT5 

 

 

1. Définitions générales 
 

Dossiers entrants :  le nombre de nouvelles affaires au cours de l’année calendrier (T)6 . 

Dossiers sortants :  le nombre d’affaires clôturées au cours de l’année calendrier. 

Stock :   le nombre d’affaires (pendantes) pas encore clôturées. 

Délai de traitement :  la durée moyenne en jours entre la date d’entrée de l’affaire, d’une part, et la décision finale, d’autre part.  

 

 

2. Chiffres par instance 
 
Le service d’appui du Collège des cours et tribunaux a effectué un pré-remplissage des tableaux repris ci-dessous avec les données disponibles. Si 
vous souhaitez en savoir davantage sur la façon dont ces chiffres ont été récoltés, nous vous invitons à consulter l’ensemble des règles de compte 
disponibles sur le site internet du Collège : https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/directives. Vous n'êtes pas obligés de compléter vous-même les 
données chiffrées non remplies. 
 
 

Certaines vérifications que nous avons faites dans le SAS (qui en principe reprend les chiffres de l’ARTT) ne recoupent pas les données préremplies 

par le Collège. La plupart du temps les différences sont en défaveur de la juridiction.  

Nous avons fait part de cette problématique au service statistique du service d’appui du CCT, les réponses que nous avons reçues ne sont guère 

convaincantes7.   

 
 
 
 

 
5 Vous trouverez des données chiffrées plus détaillées dans les statistiques annuelles publiées par le service d’appui des cours et tribunaux en suivant le lien suivant : 
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/statistiques  
6 T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 
7 Voir annexen°2  

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/directives
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/statistiques
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TRIBUNAL DU TRAVAIL 
 

Catégorie 
Affaires 

pendantes  

au 01/01/T 

 

Nouvelles 
affaires  

au cours de 
T 

Affaires 
clôturées  

au cours de 
T 

Affaires 
pendantes  

au 31/12/T 

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
tous les 

tribunaux du 
travail réunis  

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
ce tribunal du 

travail 

1.  Droit du travail (individuel et collectif)   364 206 196 374 364 468 

2. Accidents du travail et maladies 
professionnelles   

148 59 66 139 905 772 

3. Sécurité sociale - cotisations + tous les 
secteurs - salariés et indépendants   

404 557 469 492 376 259 

4.  Les régimes non contributifs , en ce 
compris les personnes handicapées 

151 242 215 178 283 197 

5. Règlement collectif de dette Cette catégorie ne peut pas être calculée pour l’entièreté de l’année 2023 à cause de la migration 
des données concernant les affaires « règlement collectif de dettes » vers un nouveau programme 

ICT (JustRestart), qui a été lancé le 2/11/20238. 

6. Divers 32 126 126 32 16 10 

 
 

Le tableau ci-dessous établi, en interne sur base des chiffres du SAS et de l’ARTT, met en exergue des divergences parfois importantes entre les 

chiffres du Collège et ceux de l’ARTT. Les chiffres du Collège surtout au niveau de la durée du traitement, ne correspondent pas toujours à ceux du 

tribunal (ARTT). Cette constatation est plus que préoccupante dès que cette variable servira dans le futur à définir l’allocation de ressources attribuée à 

la juridiction.  

 
8 Les chiffres pour la période 1/01/2023 – 31/10/2023 sont respectivement les suivants : 1445 182 377 1250 2074 1871 

Selon nos estimations, les chiffres pour l’année complète 2023 seraient respectivement les suivants : 1445    218 452 1211 2074 1871 
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Interrogée lors de la rédaction du rapport de fonctionnement de l’année 2022, la cellule statistique du service d’appui du Collège n’a fourni aucune 

réponse précise et argumentée.  

  

 
 
 

 

4. Présentez dans un graphique l'évolution des nouvelles affaires, des affaires clôturées et des affaires pendantes, ainsi que le 
délai de traitement moyen :  
Les graphiques ci-dessous sont établis unilatéralement sur base des chiffres invoqués par le Collège qui ne recoupent pas toujours les chiffres du 

tribunal (ARTT), ils doivent dès lors être analysés avec réserve.  

 
 

Graphiques par catégorie (évolution sur 3 années : année T-2, T-1 en T) 

Catégorie 
Affaires 

pendantes  

au 01/01/T 

 

Nouvelles 
affaires  

au cours de 
T 

Affaires 
clôturées  

au cours de 
T 

Affaires 
pendantes  

au 31/12/T 

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
tous les 

tribunaux du 
travail réunis  

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
ce tribunal du 

travail 

 
1. Droit du travail (individuel et collectif)  
 
 

364 206 196 373 364 345 

2. Accidents du travail et maladies 
professionnelles  146 59 66 139 905 650 

3. Sécurité sociale - cotisations + tous les 
secteurs - employés et indépendants  

405 557 470 492 376 386 

4. La sécurité sociale et les personnes 
handicapées  

152 242 215 179 283 242 

5. Règlement collectif de dette   
1446 228 399 1275 1871 1800 

6. Divers 
29 125 125 29 16 23 
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5. Estimez-vous les durées de traitement actuelles raisonnables ? Oui 
 
Dans l’affirmative : 
 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour y parvenir ?  
 

 À partir de 2019, les audiences en contrat de travail ont été augmentées, ce qui a permis de réduire l’arriéré (le stock) qui a aujourd’hui disparu.  

 Une intensification du contrôle des dossiers lors de l’audience de vérification.  

 Interpellation du Bâtonnier afin que les avocats établissent des calendriers de procédure (art 747§1er CJ) moins longs. En effet, si les parties 

prennent un an pour mettre leur cause en état, ce délai impacte la durée de traitement.   

 Dans les matières non communicables, des dates de plaidoirie à très brève échéance sont disponibles dès que la cause est en état.  

 Dans les matières communicables, des temps d’information, très raisonnables, ont été convenus avec l’auditorat, les affaires sont fixées à une 

audience dès qu’elles sont introduites, tenant compte du temps d’information.    

 

Estimez-vous que la situation puisse encore être améliorée ? Oui.  
 
 
Dans l’affirmative, comment ? 

 

En 2021, force est de constater que les inputs (sauf en AT) ont fortement diminué, la même tendance se remarque début 2022. Toutefois, nous 

nous attendions à une augmentation des inputs en 2022, à la fin de la pandémie. A ce jour, elle ne s’est pas produite.  

Le tribunal n’a plus d’arriéré structurel qui lui est imputable. Pour encore réduire les temps de traitement, une action de sensibilisation à 

l’égard des avocats (problème des délais de mise en état) doit être maintenue. Un contact a eu lieu avec la Bâtonnier du Brabant wallon à 

ce sujet.  

  

À cet égard, une modification législative de l’article 747§1er CJ qui permettrait au tribunal de corriger les délais de mise en état trop longs 

proposés par les avocats serait utile.  

   

De manière générale, on remarque que le TTBW présente une durée de traitement inférieure à la moyenne nationale, c’est particulièrement le cas 

en sécurité sociale, en risques professionnels et en RCD.  
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Dans la négative : Sans objet.  
 

 
 
Quelles sont les principales causes du retard dans les procédures ? 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour réduire les durées de traitement ? 
 
Ces mesures ont-elles été efficaces ? 
 
Avez-vous l’intention de prendre d’autres initiatives pour atteindre cet objectif ?  
 
Dans l’affirmative, lesquelles ? 

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
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CHAPITRE 6 :  EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

 

1. MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

La charge de travail est mesurée par le service d'appui du Collège des cours et tribunaux.  

La mesure de la charge de travail du Collège des cours et tribunaux vise à : 

1. Pouvoir indiquer aux autorités politiques le nombre de juges/membres du personnel judiciaires nécessaires pour rendre une justice de qualité dans 
notre pays.  

2. Répartir objectivement ces juges et ce personnel judiciaire entre les différentes entités. Ce modèle de répartition du personnel contient deux 
modules : le module HP pour les ressources en personnel associées aux produits et le module HM pour les ressources en personnel associées à la 
gestion de la juridiction. 

La première phase de la mesure de la charge de travail de la magistrature (AMAI1) a été présentée publiquement en mars 2022, et il avait déjà été 
constaté à l'époque que les résultats étaient satisfaisants tant que l'on comparait des types d'entités similaires, mais qu'aucune comparaison 
"transversale" (entre les différents types d'entités) ne pouvait être effectuée. Afin d'obtenir également cette transversalité souhaitée, un marché public 
a été publié le 20 juin 2022, et le marché a finalement été attribué à une entreprise externe.  

Le 19 décembre 2023, le résultat de l'étude de mesure de cette société externe a été présenté au Collège des cours et tribunaux, après quoi le 
Collège a immédiatement effectué les analyses et calculs internes nécessaires afin de parvenir à une proposition d'allocation des ressources aussi 
complète que possible. 

En résumé, on peut d'ores et déjà affirmer que la mesure effectuée par Capgemini a répondu à la première et principale préoccupation, à savoir 
fournir la transversalité requise, ce qui permet également de comparer les différents types d'entités.  

Le calcul de l'allocation des ressources humaines se fait désormais en deux étapes : 

- Dans un premier temps, le besoin national de magistrats/greffiers est calculé de manière transversale sur la base de l'enquête sur l'emploi du temps 
réalisée par la société externe. 
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- Dans un deuxième temps (en termes de "zoom" par entité individuelle), le besoin national en magistrats/greffiers par type d'entité ainsi obtenu est 
réparti entre les entités individuelles sur la base du modèle de calcul AMAI-1. 

Les résultats ainsi obtenus sont présentés aux magistrats et aux responsables politiques au cours de l'année 2024. 

 

Le texte ci-dessus (en noir) est rédigé par le Collège du siège et il n’est pas partagé totalement par l’AG du TTBW.  

  

L’AG entend articuler les remarques suivantes :  

  

1. Le nombre de magistrats et de personnel judiciaire est déterminé par la loi, donc le pouvoir législatif, et non par le pouvoir exécutif.  

  

2. Les cadres légaux sont toujours d’application et ils doivent être respectés par le Collège et le ministre de la Justice. Cette obligation légale a été 

rappelée par le jugement du 13 mars 2020 prononcé par le tribunal de première instance francophone de Bruxelles qui a condamné l’Etat belge 

à publier dans un délai de trois mois l’ensemble des places de magistrats et de personnel des greffes, vacantes à la date du 17 janvier 2020 (date 

de la prise en délibéré de l’affaire) et prévisible dans les 10 mois, sous peine d’une astreinte de 1.000 EUR par jour et par place inoccupée dont 

la vacance n’aurait pas été publiée dans ce délai, avec un maximum de 250.000 EUR. Ce jugement a été confirmé par un arrêt prononcé le 6 

novembre 2023 par la Cour d’appel de Bruxelles. 

  

3. La mobilité transversale totale que dessine le Collège se heurte au prescrit constitutionnel de l’article 152 de la Constitution belge qui précise 

que : « Les juges sont nommés à vie. Ils sont mis à la retraite à un âge déterminé par la loi et bénéficient de la pension prévue par la loi. Aucun 

juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement. Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination 

nouvelle et de son consentement9 ».  

  

4. Il est normal que les juridictions soient soumises à une mesure de la charge de travail, qui constitue également un bon outil de management 

interne.  

  

5. Cependant, il convient que cette mesure de charge de travail soit menée en toute transparence et confiance, ce qui n’est pas le cas actuellement. 

En effet, dans le cadre du processus AMAI (1ere phase), les durées des produits (= le temps pour rédiger les jugements) fournis par les 

magistrats sont « lissés » par le Comité de pilotage, qui dépend du Collège. Cette défiance à l’égard des magistrats n’est pas acceptable.   

 

 
9 21 C’est le tribunal qui souligne.  
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2. LA DIVISION INTERNE DU TRAVAIL 
 

1. Selon quels critères la charge de travail est-elle répartie entre magistrats de l’entité ? 
 

De manière égalitaire mais l’existence de deux divisions et l’exiguïté du cadre ne permettent pas beaucoup de marge quant à la répartition des 

audiences.  

Lors des entretiens de fonctionnement, les magistrats expriment leurs souhaits quant aux matières qu’ils souhaitent traiter, mais dès lors que le 

tribunal ne compte que 3.5 magistrats affectés aux audiences, tous les magistrats sont à même de traiter toutes les matières.  

  

Les magistrats et greffiers ont déterminé le poids des diverses audiences (cotation de 1 à 5). Généralement une audience lourde pour le magistrat 

est légère pour le greffier et inversement.   

En RCD, l’introduction de la plateforme RegCol (Justrestart) a alourdi la charge de travail des greffiers et du personnel administratif. 

 
 

2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? Oui. 
 
 
3. Comment cette répartition a-t-elle lieu dans la pratique ? Un contrôle de cette répartition a-t-il lieu et qui dirige le processus de répartition ? 
 

 Le processus de répartition entre les magistrats est déterminé de manière consensuelle, le contrôle est effectué par le chef de corps. Le processus 

de répartition entre greffiers est assuré et contrôlé par le greffier en chef. 
 
 
4. Quelles difficultés 1 et 2 entraînent-ils et comment y remédiez-vous ? 

 

Il n’y a pas de difficulté particulière sauf en cas d’absence d’un des 4 magistrats ou d’une des 5 greffières.  

  

En ce qui concerne les magistrats, théoriquement, un recours aux juges suppléants devrait être possible. Mais ce recours n’est guère effectif dès 

lors que le cadre des juges suppléants n’est rempli qu’à 50 %.  

En ce qui concerne les greffières, la solution réside dans l’assumation de certaines assistantes de greffe. Ce phénomène réduit alors la capacité de 

travail du greffe.  

 
 

REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
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 CHAPITRE 7 : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE  
 

 
1. Indiquez dans combien d’affaires, prises en délibéré afin de prononcer un jugement définitif ou un arrêt définitif, la prononciation est intervenu 

dans un délai de : 
 

 
 0 →1 mois >1 →2 mois >2 →3 mois >3 →6 mois > 6 mois 

 
Nombre d’affaires 
 

491 244 139 34 0 

 
après la clôture des débats. 
 

2. La procédure telle que prévue à l’article 770 C. jud. est-elle suivie ? 
 

Oui cette procédure est suivie.  

Chaque greffière tient un tableau de ses prononcés. Le chef de corps est prévenu si les jugements ne sont pas prononcés endéans le mois. Si 

le délai dépasse les 2 mois, le magistrat est interpelé par le chef de corps et une solution est recherchée.  

 
 

Dans la négative, comment la surveillance du respect des délais du délibéré est-elle exercée ? D’autres initiatives ont-elles été prises 
(informelles, par exemple) ? 

 
3. Combien de magistrats ont été convoqués par le chef de corps, parce qu’ils maintenaient l’affaire en délibéré pendant plus de trois mois, pour 

être entendus sur les motifs du retard (application de l’article 770 §4 C. jud.) ? Merci de l’indiquer dans le tableau ci-dessous : 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre de 
magistrats 
 

0 0 0 0 
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4. Combien de fois les informations (visées à l’article 770§3 C. jud.) et le procès-verbal d’audition (visé à l’article 770 §4 C. jud.) ont-ils été pris 
en considération ? 
 

- dans une procédure disciplinaire ? Aucune procédure disciplinaire n’a été menée durant l’année civile 2023. 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

    

 
 

- dans l’évaluation périodique du magistrat ? Jamais 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

0 0 0 0 

 
 

- dans le cadre d’une procédure de nomination ou de désignations ? Jamais 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

0 0 0 0 

 
 

 

5. L’application de l’article 770 C. jud. a-t-elle posé problème ? Non 

 
Si oui, quels étaient ces problèmes ? 
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CHAPITRE 8 : LA POLITIQUE DE QUALITE 

 
 
Au niveau national :  
 
1. Les cours et tribunaux recourent-ils à un modèle de qualité ? 

 
Si oui, expliquez.  

Le Collège des cours et tribunaux et son service d’appui travaillent à la mise en place d’un système de qualité au niveau national, il n’y a pas encore de déclinaison 
au niveau local mais ce projet est en pleine évolution.  

 
 

2. Quelles initiatives ont été prises, au niveau national (le cas échéant pour chacun des critères du modèle de qualité) en vue d’un fonctionnement 
plus qualitatif et efficient des cours et tribunaux ? Analysez les initiatives et résultats associés. 

 

Bien que les structures de l’ordre judiciaire ne soient pas légalement soumises aux arrêtés royaux relatifs à la maîtrise de l’organisation au niveau fédéral, le Collège 
des cours et tribunaux, via son service d’appui, travaille actuellement à la mise en place d'un système global de maîtrise de l’organisation et d'un cadre général de 
développement organisationnel et de management de qualité en vue d’augmenter la maturité de gestion de l’ensemble de l’organisation. 
La loi du 18 février 2014 introduisant l'autonomie de gestion au sein du pouvoir judiciaire fournit la base légale pour les développements en matière de maîtrise de 
l’organisation et de développement organisationnel. Dans le cadre de la mise en œuvre effective de la gestion autonome, la mise en place d’un système global de 
maîtrise de l’organisation permettra de renforcer l’assurance liée à la réalisation des objectifs et d’avoir davantage de contrôle sur ceux-ci. De manière générale, le 
système de maîtrise de l’organisation offre la possibilité de pouvoir prévenir toute déficience au niveau du fonctionnement d’une organisation et amène davantage 
de transversalité dans la gestion de cette dernière. 
Cet exercice se fera, dans un premier temps, au niveau du service d’appui, afin de tester et d’affiner la méthodologie. L’objectif est de pouvoir ensuite proposer un 
schéma de travail similaire à l’ensemble des comités de direction locaux.  
Ce système est basé sur des référentiels scientifiques internationaux et se déclinera en une quinzaine de thématiques qui constituent les modules de gestion d’une 
organisation et qui couvrent tous les aspects d’une organisation : la gestion des objectifs, la gestion des risques, la gestion des processus, la gestion de projet, la 
gestion des ressources humaines, la gestion du monitoring, des indicateurs et du rapportage, la gestion du Business Continuity Planning, la gestion financière, la 
gestion de l’intégrité, la culture de l’organisation, la gestion de l’information et de la communication (interne et externe), la gestion des parties prenantes, la structure 
de l’organisation, la gestion de Facility et la gestion de l’ICT.  
Le but d’un tel système et de son suivi sera donc d’accroître la maturité de gestion de l’organisation judiciaire. Le Collège des cours et tribunaux ainsi que les 
comités de direction travailleront en collaboration pour développer leur maturité dans un ou plusieurs de ces différents domaines, de manière graduelle. 
Dans le même temps, des formations en maîtrise de l'organisation seront organisées pour les chefs de corps, greffiers en chef et attachés de soutien à la gestion. 
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Il convient que le Collège respecte l’indépendance des magistrats qui composent les comités de direction ainsi que les juridictions. Le Collège n’a pas 

d’ordre à donner aux chefs de corps et ne doit pas constituer un niveau de pouvoir supplémentaire.  

Pour envisager sereinement l’implantation de l’autonomie de gestion, il convient que du personnel supplémentaire de niveau A et B soit fourni pour 

accomplir toutes ces tâches de gestion supplémentaires.  

 
 
Au sein de votre entité : 
 
1. Quelles initiatives ont été prises pour améliorer la qualité et l'efficacité de votre entité ? 

 

Le TTBW a instauré plusieurs moyens de contrôle interne qui peuvent être qualifiés de contrôle de qualité :  

  

- Les expertises :    

o  Tenue d’un tableau accessible sur le ROJ reprenant la durée d’exécution des expertises et leur respect, les dates de rappel aux experts, 

la date de rentrée du rapport ;  

o Contrôle des motifs des demandes de prolongation formulées par les experts ;  

o Contrôle des états de frais et honoraires des experts ;  

o Contrôle quant à une répartition équitable entre les affaires à honoraires barémisés et les affaires à honoraires libres.  

  

- Le RCD :   

o Contrôle du respect des délais et interpellation du médiateur en cas de dépassement de ceux-ci ;  

o Contrôle des états de frais et honoraires des médiateurs ;  

o Contrôle des rapports annuels des médiateurs ;  

o Contrôle quant à une répartition équitable des dossiers entre les médiateurs en fonction du domicile du médié et des éventuelles 

particularités du dossier ;  

o En 2021/2022, audit du CSJ sur le contrôle exercé sur la désignation des médiateurs et leur travail. Suite à cet audit, dont nous 

avons reçu les conclusions, nous avons eu des réunions avec les médiateurs de dettes du BW, nous avons modifié le vade-

mecum et nous avons établi courant 2023 une procédure d’évaluation des médiateurs désignés. Des critères de sélections des 

médiateurs et d’attribution des dossiers ont été définis et font l’objet de transparence.  

o Les évaluations individuelles débuteront durant le 2e semestre 2024. 

 

Contrôle du CSJ : Chaque année, le CSJ nous demande de remplir un questionnaire quant à nos opérations de contrôle interne.   
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CHAPITRE 9 : COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE  
 
 
1. Comment se font la communication interne et la communication avec le monde extérieur (magistrat de presse, site internet, …) ? 

 

a. Communication Interne 

 

• Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec les collègues de votre juridiction ? 

 

Canal Choix Précision / clarification 

E-mailing Oui   Pas pour la notification des 

jugements ou des fixations ou 

remises  

Iudexnet Oui     

Consultation virtuelle (via Teams, 

Webex, Skype,…) 

Oui     

Séances d’info, formations, … Oui     

Newsletter Non    

Autre(s) Oui   Notes de service à l’égard du greffe  

 

 

b. Communication Externe 

 

• Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec le monde extérieur (citoyens, médias, …) ? 

 

 

Canal Choix Précision / clarification 

Page local sur site web des cours et 

tribunaux 

Oui   Ce moyen a été très employé durant 

la pandémie   

Communiqué de presse Oui   Très rare  

Conférence de presse Non  Pas jusqu’à présent  
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Participation à des évènements 

(caritatifs, …) 

Oui   Par exemple la semaine de la 

magistrature organisée par le CSJ.  

Le salon de l’étudiant Job Day UCL.  

Réseaux sociaux 

• Twitter 

• Facebook 

• LinkedIn 

• Instagram 

• YouTube 

  

Non  

Non  

Non  

Non  

Non  

  

Pas jusqu’à présent, mais une 

présence sur LinkedIn est envisagée 

dans le futur  
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CHAPITRE 10 : LES MESURES PRISES EN VUE DU MAINTIEN DE LA DISCIPLINE (Y COMPRIS 
LES PEINES DISCIPLINAIRES) ET LES INITIATIVES PRISES EN VUE D’INTEGRER LES 

PRINCIPES GENERAUX DE DEONTOLOGIE 

 

A. DISCIPLINE 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE / TRIBUNAUX DU TRAVAIL / TRIBUNAUX DE L’ENTREPRISE / PRESIDENTS DES JUGES 
DE PAIX ET JUGES AUX TRIBUNAUX DE POLICE  

 

1. Mesures prises dans le cadre d’une procédure disciplinaire par le président ou le greffier en chef en sa qualité d’autorité disciplinaire (412 C. jud.) : 
 

Aucune procédure disciplinaire n’a été intentée en 2023 et aucune sanction disciplinaire n’a été prononcée.  

 

 
Qualité de 

l’intéressé à 

l’encontre 

duquel une 

procédure 

disciplinaire a 

été intentée 

Faits qui ont 
donné lieu à 
des poursuites 
disciplinaires  

Date ou 
période 
des 
faits 
 
 

 Nature du 
manquement 
majeur : 
 • faute 
déontologique 
dans la vie privée  
• faute 
déontologique 
dans la vie 
professionnelle 
• manquement 
professionnel  
• délit pénal  

Date 
d’initiatio
n de la 
procédur
e 
disciplin
aire 

Une mesure 
d’ordre a-t-elle 
été prise (406 
C. jud.) ? Si 
oui, laquelle ? 

Une peine 
mineure a-
t-elle été 
infligée 
(413, §2)? 
Si oui, 
laquelle ? 

Le tribunal 
disciplinaire a-t-il 
été saisi de 
l’affaire ? Si oui, 
sur quelle base : 
- 413, §2 et 420, §3 
(recours contre 
une peine 
mineure) 
- 413, §3 (les faits 
justifient une 
peine disciplinaire 
majeure) 
- 413, §6 
(demande de 
comparution 
après mesure 
d’ordre) 

Décision 
définitive du 
tribunal 
disciplinaire ou 
du tribunal 
disciplinaire 
d’appel et date 
de la décision 
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Magistrat / 

Personnel 

judiciaire 

        

Magistrat / 

Personnel 

judiciaire  

        

         

 

2. Quelles autres mesures éventuelles ont été prises pour le maintien de la discipline ? 

 

 

 

B. DÉONTOLOGIE 

 

Quelles initiatives ont été prises en vue d’intégrer les principes généraux de déontologie ? 

L’IFJ a organisé des cours de déontologie pour les juges sociaux, le suivi de ces cours et l’obtention de l’attestation de suivi ont été contrôlés par le 

greffier en chef et la présidente. Nous veillons également à ce que les nouveaux juges sociaux soient informés de ces obligations.  
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CHAPITRE 11 : LE FONCTIONNEMENT DES DIVISIONS 

 
Y a-t-il des particularités à signaler au niveau du fonctionnement des divisions, notamment concernant les sujets abordés dans les chapitres 
précédents, et qui n’y ont pas encore été mentionnés ? 
 

Dans le cadre de la nouvelles mouture de l’article 186 du Code judiciaire, la transfert de la division de Wavre vers le site géographique de la division 

de Nivelles a été proposée par le Com Dir du TTBW et a été acceptée par le Ministre de la Justice. En principe, ce transfert devrait avoir lieu en août 

2024. 

  

  

  


